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Election du Net: la cyber-
démocratie en débat

Leôintemaute66ontappelé6 àéUre leur6 repré6entan13 au
«gouvemementduNet».Rencontre avec deux candida13.

J
usqu'au 10octobre,
76500 internautes du
monde entiervontvoter
pour étire cinq

représentants (un par
continent), qui siégeront au
«gouvernement de
l'Internet», plus exactement
à la direction de l'Icann
(Internet Corporation for
Assigned Names and
Numbers), un organisme
créé voilà deuxans pour
assurer la supervision
technique du réseau (tire cÏ-
contre). Cette première
expérience de vote
électronique à l'échelle
planétaire, conduite avec le
concours technique de la
société election.com, vise à
renforcer la légitimité de
l'Icann. Le faible nombre
d'internautes qui se sont
enregistrés pour le scrutin
sur le site de l'Icann (les
listes sont closes depuis des
semaines) montre à lui seul
qu'il reste beaucoup de
travail à faire. En Europe,
23 500 internautes voteront,
dont une écrasante majorité
d'Allemands: l'opération a
suscité outre-Rhin
beaucoup plus d'intérêtque
partout ailleurs sur le
continent.En France,
seulement moins de3000
personnes participeront au
scrutin.I.es internautes
européensauront à choisir
un nom parmi sept: Maria
livanosCattaui (Suisse),AIf
Hansen (Norvège),Jeanette
Hofmann (Allemagne),
Andy Mneller-Maguhn
(Allemagne), Olivier Muron
(France), Oliver Popov
(Macédoine) et Wmfried
Schneller (Allemagne).
libérationaorganiséla
semainedernièrenndébat
entftOlivier Muron,
candidatCC)OPtépar l~_--

instances de l'Icann,etAndy
Mueller-Maguhn,l'undes -

deux candidats désignés par
les internautes eux-mêmes.

. Deuxprofils
diamétralement opposés.
Le Français, cadre supérieur
chez France Télécom,est
issu du sérail: il a participé,
enjuin 1998,àlaconférence

, quiadessiné les contours de
l'lcann.CAllemandest
porte-parole du Chaos
Computer Oub, un des plus
grands groupes de
«haclœrs».Muron veut
dynamiser l'Icann,Andy
veut la dynamiter. Résultat
le 10 octobre 8

Quelle est la légitimité de
l'Icann dans son statut ac-
tuel?
Olivier Muron: L'Icann est UI'
organisme en évolution per-
manente! Voilà deux ans, le
gouvernement des Etats- Unis; décidé de se retirer de la su-
pervision technique de l'Inter-
net, qu'il assurait depuis l'ori-
gine en raison de son rôle dans
la création du réseau. Une so-
lution aurait été de s'en re-
mettre à une agence dépen-
dant des Nations unies,
comme l'UIT (Union interna-
tionale des télécoms), en char-
ge de la coordination mondia-
le des télécoms.
L'UIT est née au siècle dernier
après l'invention du télé-
graphe, qui nécessitait des
normes internationales et des
accords d'interconnexion. Ses
statuts sont issus d'un traité
entre les gouvernements, le té-
légraphe étant opéré à
l'époque par les Etats. Mais les
Etats-Unis ont souligné que
l'Internet était différent - son
essor a reposé sur les efforts

, d'une large communauté

~
d'utilisateurs et d'industriels,

-'; publiès et privés-et que de ce-
";"." fuit, une structure de type un

liétaitpas adaptéè; fis ontaus-

si souligné que l'image de
l'UIT n'était pas bonne parmi

, les internautes.
Andy Mueller-Maguhn: Je
vois les choses de façon diffé-
rente. Je n'ai pas été directe-
ment impliqué dans le proces-
sus de création de l'Icann, mais
je n'ai jamais entendu dire que
le gouvernement américain
entendait renoncer à toutes ses
prérogatives, au contrai-
re. L'Icann est toujours sous
la coupe du gouvernement
américain, et l'ordinateur qui
centralise le sYStèmed'adresses
est piloté p~r l'administra
tion américaine. Il y a eu une
- .
Immense pressIon pour sous-
traire l'Icann de l'int1uence des
Etats- Unis, en confiant par
exemple ses prérogatives à
l'ONU. Mais comme les Amé-
ric1Ïns n'y ont pas beaucoup
de pouvoir, ils se son t opposés
à cette idée.
Quels sont les grands dos-
siers qui attendent l'Icann?
A. M.-M.: Nous devons bâtir
une structure décentralisée
prenant en compte la diversité
des cultures. Aujourd'hui,
l'Icann refuse. On le voit avec
l'Universal Dispute Resolution
Protocol (UDRP), qui est un
mécanisme mis en place en oc-
tobre 1999, pour traiter les
problèmes de contrefaçon de
marques sur les adresses du
Web. Avec cette procédure,
toute entreprise estimant que
quelqu'un s'est emparé indû-
ment d'une adresse peut, pour
faire valoir ses droits, se tour-
nerversl'Ompi (Organisation
mondiale de la propriété intel-
lectuelle), qui a été choisie par
l'Icann. Résultat: le système
d'adresses de l'Intern'et, qui
était jusque-là un espace pu-
blic, s'organise désormais en
fonction des lois sur les
marques. C est exactement ce
qu'il ne faut pas faire: l'Internet
doit demeurer un espace pu-
blic. Il y a eu de nombreuses

suggestIOns pour résoudre ce
problème: par exemple établir
une extension spécifique en
«.tm», pour trademark, pour
les titulaires de droits de
marques. C'est la seule façon
de permettre aux gens qui
n'ont aucun intérêt commer-
cial d'accéder à cet espace des
noms. On pourrait imaginer
par exemple un «.gp!» (GNU
public license), qui est un mo-
dèle alternatif de droits d'au-
teur pour les logiciels, mais
aussi pour la diffusion de cours
ou toute autre production cul-
turelle. On peut aussi imaginer
des extensions fondées cultu-
reUement, comme «.islam,),
par exemple. Il existe des choL'C
culturels très différents des
choix américains. Aujour-
d'hui, I1cann réalise une sorte
d'exportation cultureIJc, via la
politique de l'CDRP, et gou-
verne ainsi plus ou moins le
monde. Ce que les Etats- Unis
ont l'habitude de faire dans
tout un tas de domaines de-
puis très longtemps. Cela doit
cesser.
O.M.: Certains critiquent
l'Icann, mais beaucoup a été
fait en deux ans. La distribu-

tion des adresses a été ouverte à
la concurrence (c'était aupara-
vant un monopole de la socié-
té NSI). Il ya de plus en plus de
registrars (entreprises ayant
obtenu l'autorisation de com-
mercialiser les adresses web,
ndlr), et les prix d'enregistre-
ment ont baissé. La transpa-
rence des débats s'est amélio-
rée. La plupart des séances
sont publiques, ce qui n'était
pas le cas il y a detL'Cans. Tout
n'est pas encore parfait, certes.
Hier, le système marchait bien
parce que tout le monde faisait
confiance à Jon Postel, l'uni-
versitaire (University of Cali-
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fornia Los Angeles) sur qui
tout le système reposait. Il a
disparu, et la confiance est à re-
bàtir. L'Icann, dont l'image est
floue, doit faire un effort de
communication. Par exemple
son site web est compliqué, les
missions n'apparaissent pas
clairement, et les textes ne sont
pas suffisamment traduits.
L'Icann veut créer de nou-
veaux blocs d'adresses, en sus
des «.com», «.net» et «.org»
actuels. Une bonne idée?
O.M.: Il serait prudent de
n'ouvrir que 6 à 10 nouveaux
blocs dans un premier temps.
Personne ne sait ce qui va se

produire. Il faut se méfier d'un
effet «ruée vers]' 0[» durant les
premières heures. Mais je suis
d'accord avec Andy Mueller, il
faut des domaines distincts
pour les particuliers et les en-
treprises. Cela aidera à ré-
soudre lesproblèmes posés par
les noms de marque, cela don-
nera de ]'air.
A M.-M.: Pourquoi seulement
10 nouvelles extensions? Le
processus en cours reste inspi-
ré par les intérêts commer-
ciaux: sivous voulez faire une
suggestion pour une exten-
sion, vous devez payer 50000
dollars, sans garantie de rem-

boursement si votre proposi-
tion n'est pas retenue. Cela si-
gnifie que seules lesentreprises
commerciales peuvent se
mettre sur les rangs.
Quelles idées défendrez-
vous si vous êtes élu?
O.M.: Il ne s'agit pas de dé-
fendre un programme poli-
tique: on ne parle pas ici de
r élection d'un gouvernement.
L'enjeu est de trouver les per-
sonnes les plus qualifiées pour
gérer une structure sans but lu-
cratif,de taille relativement mo-
deste, et qui a une mission ex-
trêmement spécialisée. Mon
principal objectif est de faire en
sorte que l'Icann soit un orga-
nisme aussi légitime que pos-
sible au sein de la communauté
de l'Internet, qu'il jouisse de la
même confiance que celle que
Jon Postel avait su construire.
Concrètement, je souhaite faire
avancer des dossiers impor-
tants comme la création d'une
nouvelle extension «.eu» pour
l'Europe qui pourra apporter
une contribution significativeà
l'Internet, au niveau culturel
comme pour lesentreprises.
A. M.-M.: J'aimerais que
l'Icann soit non seulement
élargie et décentralisée, no-
tamment avec l'élection de
certains directeurs du bureau
par les utilisateurs, mais aussi
que les utilisateurs puissent
prendre une véritable place
dans le processus de décision.
Par exemple, quand l'Icann a
eu l'idée de l'UDRP, ils ont dé-
cidé de confier cette mission à
l'Ompi sans demander au
moindre utilisateur. Il faut
remplacer ce système par une
procédure bénéficiant à tous,
pas seulement aux entreprises.
Que pensez-vous du proces-
sus électoral en cours?
O.M.: C'est une expérience.
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Effectivement, il Y a eu des
problèmes techniques. Par
ailleurs, la mobilisation a été
très différente selon les pays.
Mais le processus a permis de
tester d'intéressantes innova-
tions: par exemple, dans la
phase de présélection, les in-
ternautes ont pu réviser leur
vote jusqu'au dernier mo-
ment.
A. M.-M.: Ce processus est un
simulacre de légitimation
po ur 1'!cann. L'affaire a été si-
gnalée par une toute petite no-
te sur leur site web, cachée sur
une page perdue, difficile à
trouver. Quand la presse a
commencé à en parler, l'Icann
a été totalement débordée par
tous les gens qui s'inscrivaient.
Ils ne s'attendaient pas à plus
de 5000 personnes, et ilsen ont
eu 300000. La preuve: pour
chaque inscrit, ils devaient ex-
pédier par la Poste un code
confidentiel et ils se sont re-
trouvés sans argent pour tout
envoyer. Quant au scrutin lui-
même, il faut rappeler que tous
les candidats ne sont pas dans
la même position. Il y a au-
jourd'hui sept candidats eu-
ropéens. Deux seulement sont
issus du premier tour, je suis
l'un d'eux. Et Olivier Muron
est, lui, l'un des cinq «candi-
dats nominés». Cette procédu-
re montre clairement que
l'!cann voulait rester un club
fermé et continuer à prendre
ses décisions sans en parler à
trop de gens.
Comment voyez-vous l'In-
ternet de demain?
O.M.: Il y aura de plus en plus
de connexions permanentes
depuis le domicile; un nombre
croissant d'appareils domes-
tiques sera raccordé à l'Inter-
net. D'ici trois ans, le nombre
de mobiles ayant accès au rê-
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seau sera supérieur à celui des
équipements' fixes. Cela va
mettre plus de pression sur la
gestion des adresses, notam-

.

ment en Europe où le parc de
mobiles est plus important
qu'aux Etats- Unis. Les utilisa-
teurs individuels seront de plus
en plus concernés par ce nou-
vel Internet. Aujourd'hui, très
peu de gens possèdent des
adresses web à leur nom
(www.dupont.net ou
www.dupond.fr.ndlr). Cela va
changer. Des centaines de nou-
velles applications seront dé-
ployées sur les réseaux domes-
tiques et mobiles du futur.
Enfin, les adresses pourront
enfin utiliser des caractères ac-
centués et de nouveaux alpha-
bets.
A. M.-M.: L'Internet est déjà
un espace culturel global, où
de nombreuses opinions diffé-
rentes se rencontrent. Et, sur-
tout, il s'agit d'un réseau de
communication non centrali-
sé. Le consommateur passif
n'existe pas sur le Net, à moins
qu'il ne décide lui-même de
l'être.Aujourd'hui, ily a un in-
térêt grandissant des entre-
prises pour quelque chose ap-
pelé la «nouvelle économie)):
personne ne sait ce que c'est,
mais tout le monde est persua-
dé que cela va rendre beau-
coup de gens riches. Jen'ai rien
contre, tant que les intérêts
commerciaux restent dans
Jeur propre espace. L'Internet
aura un effet grandissant sur la
société. C'est pour cela qu'il
doit demeurer un espace pu-
blic ouvert 8

Recueilli par

FLORENT LATRIVE

el EDOUARD LAU NET

L'intégralité du débat est conslll-
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! tionale,ouverte àtouslesin-
1
1temautes, l'Icann (Internet

1

Corporation for Assigned
Names and Nwnbers) esten

passe de devenir l'organis-

!
mele plus visible du réseau,

! une sorte d'embryon d'un

1

véritable «gouvernement du
i Net». Loin devantl'Isoc (In-
i ternet Society) ou le W3C
i

l

(WordWideWebConsor-
tium, en charge des normes
techniques du Web). Chargé

1de la toponymie du réseau,
1I1cann est responsable des
'[ extensions en «.com», «.net»

ou «.org», des désinences
géographiques, comme le
.<.Er» pour la France. Sans ce
travail, impossible de
s'orienter ou de s'identifier
sur le Net Historiquement
sous influence du gouverne-
ment des Etats-Unis, cet or-

ganisme vit une transition.
L'élection d'une partie de ses
directeurs par les inter-
nautes était inscrite dans ses
statuts, à sa création,
en 1998. Ce processus sur-
vient à un moment crucial
du développement du ré-
s<:au:De plus en plus inter-
national, il doit accueillir
des internautes de toutes
rultures et prendre en
compte l'équilibre entre en-
treprises et individus.
A. l'origine essentiellement
technique. la gestion des
adresses web apparaît au-
jourd,hui politique. Une

fonction qui s'apparente à

"la réorganisation de l'agen-
ceme11tdes mes dans une vil-
le», estime l'Américain Jerry
Berman, directeur du Cen-
ter for Democracy and

. Technology. C'est à l'Icann
que revient la décision de
multiplier les extensions. Un
choix important: la création
d'un «..5eX). pour parquer les
sites pornos modifierait le
:-.Ieten profi:mdeur.I:appa-
rition d'un «.perso» pour
permettre à M. Dupont
d'avoir sa place sur le Web,
sans être contestée par l'en-
treprise Dupont

F.L.
www.ionn.org
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Olivier Muron, l'homme du sérail
Il ~t, depuM trOMam. ~p01Mable d~ projet0 Internet de France Télécom

O
livier Muron, 51 ans, part avecun avantage et un
handicap. I:avantage: il connaît le système de
l'intérieur. En juin 1998 à Genève, le Français a

coprésidé la réunion d'où sont issus les grands prin-
cipes de l'Icann. Yparticipaient notamment Jon Pos-
tel (USC), l'universitaire qui gérait le système des
adresses sous contrat du gouvernement américain, Ira
Magaziner, conseiller de Bill Clinton, et Jean-Noël
Tronc, conseiller de Lionel Jospin. Le handicap: il tra-
vaille pour un opérateur de télécorns. Voilà trois ans,
Olivier Muron a rejoint la direction de l'innovation de
France T élécorn, où il est responsable de projets sur
l'Internet de nouvelle génération. Ne risque- t -il pas de
devenir, au sein de l'Icann, le représentant des intérêts
de l'opérateur historique fTançais? il souligne que Vin-
ton Cerf (un des pères du réseau, membre du board
de l'Icann) travaille aussi chez un opérateur de télé-
corn (MCl), et que cela ne l'empêche pas d'avoir des
positions impartiales au bureau de l'Icann. «Par
ailleurs. l'Icann a une politique de trallSparence: les dé-
bats sont rendus publics. Des procédures préviennent
d'éven tuefs conflits d'intérêts. Si sur Utlpoint particulier
il pouvait y avoir une interférence avec les intérêts de
France Télécom, je devrais m'abstenir.» Centralien, di-
plômé de l'université de Berkeley, Olivier Muron a
d'abord été chercheur à l'Inria (Institut national de re-
cherche en intormatique et en automatique). Puis il a
reioint le ministère de l'Industrie. En 1997, il fut
conseiller du ministre des TéJécoms (à!' époque, Fran-
çois Fillon) pour les questions Internet 8 E. A.

Andy Mueller-Maghun, le «hacker» plébiscité
CeBerlinoio eotle pone-parole du «Chaoo CcmputerClub,..

C
'est un hacker, un pur: Andy :V1ueUcr-Maguhn,
allemand de 28 ans hab itant Berlin, est le porte-
parole du Chaos Computer Club (CCC), l'un

des plus influents groupes de «pirates» du monde,
fondé en 1981. A ce titre, il revendique l'éthique du
genre: liberté totale de circulation de l'information
sur le réseau et opposition franche à tous ceux- en-

treprises ou gouvernements - qui voudraient la bri-
der. A ceux qui évoquent le passé sulfureu.x du CCC,
et notamment les intrusions illicites dans des sys-
tèmes de la Nasa et du gouvernement allemand dans
les années 80, il rappelle que, à cette époque, ,,/,accès
aux réseaux était interdit aux êtres humains normaux.

C'était une façon de soutenir /' usage et /'exploration de

ces nouvelles technologies».
De même, MueUer refuse d'endosser la responsabi-
lité des relations troubles entre certains membres du
CCC et le KGB, à la même époque: selon lui, «cela n'a
rien à voir avec le hacking» et ces histoires n'étaient le
fait que «d'éléments incontrôlables du cee». Bref, le
CCC serait aujourd'hui assagi. «Bien sûr, la commu-
nauté de hackers apparaît souvent étrange, et parfois
elle ne se c.onforme pas aux règles édictées par les gou-
vernements», reconnaît-il. Mais, avec ses
1600 membres, son congrès annuel, son magazine
et son travail avec d'autres organisations (de défen-
sede la vie privée, notamment), le groupe de hackers
se veut désormais enpointe-aans les débats poli-
tiques concernant l'Internet 8
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